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Appel à la grève générale dans les universités
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Le mouvement des enseignants-chercheurs fait tâche d'huile. Les principaux syndicats de l'Enseignement supérieur ont annoncé mercredi qu'ils s'associaient au "mot d'ordre de grève totale, illimitée, reconductible", lancé le 2 février par la coordination nationale des universités contre la politique du gouvernement, et appellent à participer aux manifestations de jeudi et du 10 février organisées par les enseignants-chercheurs. L'UNEF appelle également les étudiants à descendre dans la rue.

"Aujourd'hui, alors que le gouvernement reste sourd aux revendications, la mobilisation dans les universités s'amplifie, avec la multiplication des décisions de grèves", écrivent les syndicats FSU, CGT, CFDT, FO et Solidaires de l'Enseignement supérieur dans un communiqué commun diffusé mercredi. Ces syndicats "partagent les revendications exprimées par la coordination nationale des universités et s'associent au mot d'ordre de grève totale, illimitée, reconductible", précise le communiqué.

Les syndicats réclament non seulement le retrait du projet de décret modifiant le statut des enseignants-chercheurs, en "grève illimitée" depuis le 2 février, mais aussi "l'arrêt du démantèlement des organismes de recherche", la "restitution des 1.030 postes supprimés au budget 2009", "la mise en oeuvre d'un plan pluriannuel d'emplois statutaires dans les universités et les organismes", ou encore "la résorption de la précarité" et "l'obtention de moyens permettant aux établissements d'assurer leurs missions".

Jeudi, des manifestations sont notamment prévues à Lille, Montpellier, Marseille, Bordeaux, Rouen, Nantes, Angers, Toulouse, Dijon, Nice, Lyon, ou encore Strasbourg où la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche Valérie Pécresse sera en déplacement afin d'inaugurer l'université unique. A Paris, un défilé en direction du ministère de l'Enseignement supérieur est prévu à partir de 14h30 au départ de la faculté de Jussieu.

La manifestation nationale des enseignants-chercheurs, prévue mardi prochain à Paris, prend elle aussi une toute autre ampleur avec l'appel général des syndicats à la mobilisation, d'autant plus que l'UNEF appelle aussi les étudiants à descendre dans les rues un peu partout en France ce jour-là sur des revendications très larges concernant notamment la précarité et l'emploi des jeunes.

Du côté des étudiants, l'UNEF entend s'appuyer sur la forte mobilisation intersyndicale et interprofessionnelle du 29 janvier dernier pour la défense de l'emploi, du pouvoir d'achat et des services publics afin de "maintenir la pression" et de mettre en avant les revendications des étudiants dans le contexte de crise actuelle.

En outre, huit organisations de jeunesse (UNEF, CGT jeunes, FO jeunes, UNSA, UNL, LMDE, Génération précaire, Jeudi Noir), estiment dans un appel commun que "les jeunes sont aujourd'hui les grands oubliés du plan de relance".

Les huit organisations signataires demandent au gouvernement le conditionnement des aides publiques et allégements de charges aux entreprises "à des accords salariaux", une "aide à la recherche du premier emploi", et l'arrêt des "milliers de suppressions de postes dans la Fonction publique et en particulier pour les métiers de l'Education nationale, qui relèvent d'un véritable plan social en période de crise et ferment des débouchés à des milliers de jeunes".

Et de lancer: "Plutôt que de faire la météo des catastrophes à venir pour les jeunes, le gouvernement serait bien inspirer de sortir enfin le parapluie, comme il a su le faire pour le système bancaire". AP

